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Un idéalisme politique (Michel Dias) 
Paru dans Entropia (2006) 

Les économistes qui s’attachent à penser la décroissance ne sont 
pas des rêveurs. De peur que leurs analyses ne donnent prise à une 
surenchère philosophique qui alimenterait les dérives sectaires ils 
s’en tiennent volontiers à la technicité d’une argumentation par le 
calcul statistique. Le souci déontologique de ne pas inciter au 
délire visionnaire leur commande notamment de prévenir les 
risques de l’idéalisme en adoptant, dans leurs prévisions relatives 
à l’avenir, une perspective résolument arithmétique relevant d’une 
sorte de mathématisation de l’utopie. Sous le nom d’essentialisme 
ils visent un certain intégrisme conceptuel qu’ils jugent enclin à 
protéger la pureté des idées dans une systématicité doctrinaire 
menant tout droit au totalitarisme. Et de rappeler à juste titre 
combien d’idéologues, au nom de principes abstraits, ont oeuvré 
pour la fanatisation des peuples et le conditionnement de sociétés 
entières. Leur crainte est donc légitime. Elle l’est d’autant plus 
que la classe politique, de tendance notoirement réformatrice, 
s’entend assez bien jusque là à affaiblir la portée des mouvements 
altermondialistes dans l’opinion publique en brandissant le spectre 
d’un totalitarisme pavé de bonnes intentions. L’enjeu devient 
alors de préserver la décroissance d’une diabolisation facile à 
laquelle son discours est, il est vrai, particulièrement exposé.  
C’est pourquoi l’on souscrirait sans réserve à la vigilance 
observée par les théoriciens de la décroissance face à la montée du 
dogmatisme si cette vigilance ne s’appuyait trop couramment sur 
le présupposé selon lequel la bête idéologique s’abreuve aux 
même sources que l’ange idéaliste. De sorte que l’idéalité serait 
mère de toutes les idéologies. Or c’est probablement l’inverse qui 
est vrai : on sait bien que l’idéologie se fait jour dans la 
scientificité d’une doctrine dont l’impérieuse logique dispenserait 
d’en juger les applications à l’aune d’un idéal. C’est par l’idéal, et 
avec une bonne dose d’essentialisme à opposer aux mécanismes 
de la pensée, que l’on se prémunit contre l’endoctrinement 
idéologique. La réhabilitation de l’idéalisme est une nécessité en 
ces temps paradoxaux où ce que l’on appelle “la mort des grandes 
idéologies” s’accompagne étrangement d’un dessèchement 
général des esprits pareil à celui qui, jadis, favorisa la naissance 
desdites idéologies.  
Si, maintenant, l’on considère la prospective qui aurait à 
développer les voies ouvertes à l’humanité par la proposition de la 
décroissance équitable, l’expurger de sa veine idéaliste reviendrait 
à en renier — disons-le en langage essentialiste — la substance 
même. Car la constance avec laquelle l’argumentaire économique 
qui fonde la théorie de la décroissance entend se tenir à l’écart des 
tentations idéalistes devient un problème d’une part pour qui 
voudrait décliner la décroissance en termes de projet de société, 
d’autre part, et surtout, pour qui se proposerait d’explorer les 
riches horizons que la notion de décroissance ouvre à la pensée du 
politique.  
L’argument de la nécessité 
S’agissant de la possibilité de porter sur le terrain électoral un 
projet de société, la difficulté concerne la nature des motifs 
propres à impulser une volonté collective de changement orienté 
vers la décroissance, fût-elle moralement équitable et 
économiquement soutenable. Car les partisans de la décroissance 
ont beau, avec l’enthousiasme militant qui les caractérise, 
s’ingénier à pratiquer individuellement et localement le mode de 
vie qu’impose la sagesse, ils n’ignorent pas que leur zèle 
n’aboutira que s’il est mondialement imité. Or ceux à qui 
l’ampleur de la tâche ne fera pas baisser les bras, s’ils persistent à 
proscrire l’idéalisme comme s’il était l’antichambre de la 
démesure idéologique, n’auront à donner, en faveur d’une 
généralisation des changements préconisés, que le seul argument 
de la nécessité. Le fait est là : fi des rêves de Grand Soir au 
prétexte que ce sont eux, tous idéaux révolutionnaires confondus, 

qui nous ont précipités dans des spirales infernales ; la théorie de 
la décroissance n’est en mesure d’avancer, à l’adresse des 
populations supposées inquiètes, que l’impératif de la nécessité 
vitale. On connaît l’implacable formule de l’équation de la 
décroissance : “Il est mathématiquement impossible de maintenir 
un processus de croissance illimité dans un monde fini où les 
ressources ne sauraient être indéfiniment renouvelables”. Mais la 
redoutable exactitude de cette formule — qu’il ne s’agit pas ici de 
nier — nous autorise-t-elle à n’offrir, sur le terrain politique, que 
la menace d’un couperet suspendu à la nécessité arithmétique : 
“cessons de croître ou bien nous irons droit dans le mur”?  
La tonalité de cette injonction, aussi juste soit-elle, a de quoi 
mettre dans l’embarras les défenseurs d’une société de 
décroissance et, si sa terrible simplicité peut faire croire à sa 
possible efficacité, elle suscite des doutes qui plaident plutôt en 
faveur de ceux qui souhaitent rester en dehors des batailles 
politiques. Imaginons-la, en effet, portée sur le terrain électoral. 
Comment éviter qu’elle y résonne désagréablement comme le 
plus populiste des slogans, au rang de ceux qui exploitent les 
peurs et en appellent aux hommes providentiels pour protéger les 
masses des catastrophes imminentes. À côté des amulettes 
électorales brandies par les uns contre l’altération de l’identité 
nationale, par les autres contre la montée de l’insécurité, on aurait 
l’amulette de la décroissance contre les effets du pic pétrolier. Et 
voilà le discours de la décroissance — sous prétexte de ne pas 
marcher sur la tête en empruntant les chemins de l’idéalisme — 
conduit à s’adresser à l’instinct plutôt qu’au jugement des 
électeurs, pataugeant dans les basses-fosses de l’affectivité 
humaine pour en extirper, à coup de pathos économico-
environnementaliste, les mobiles amers d’un vote favorable. Le 
voilà surtout développant le plus fascisant des argumentaires : 
celui de la vérité. Personne, parmi les partisans de la décroissance, 
n’accepterait évidemment un tel positionnement électoral.  
On voulait éviter le fondamentalisme des idées, se garder de la 
sacralisation des essences en se tenant au niveau d’une analyse 
objective des réalités. On se retrouve au contraire pris dans 
l’engrenage de l’idéologie contre lequel on croyait se parer. Car 
l’argument de la nécessité rationnellement déduite de 
l’observation des faits ne met pas à l’abri des dérives 
antidémocratiques, il y précipite ceux qui ont recours à lui. Tous 
les totalitarismes se réclament des exigences prétendument 
imposées par le réel. Ainsi, les inventeurs du système 
concentrationnaire ne sont pas des idéalistes, ce sont des 
cliniciens de la réalité. Le pouvoir totalitaire est idéologique parce 
qu’il n’est pas idéaliste, il est d’esprit matérialiste et scientiste. À 
la considération des essences il préfère le rappel de l’objective 
nécessité. La “pureté de la race”, pour ne prendre que cet 
insupportable exemple, n’est pas un idéal, c’est un principe 
axiomatique, c’est à dire un fondement du système, posé comme 
indiscutable. Proposé au titre d’idéal un tel concept eut été 
congédié au premier examen de la définition de l’Homme. Car la 
force de l’idéal contre l’idéologie c’est qu’il renvoie toujours à 
une définition des essences qui ne peut être qu’ouverte à la 
discussion puisque son universalité se fonde sur l’accord des 
esprits. S’il est indéniable que le système politique conçu par 
Platon fut bien une préfiguration du totalitarisme1), on a trop vite 
fait de voir là une conséquence de l’essentialisme promu par ce 
philosophe. Car il n’en est pas moins vrai que l’élaboration de 
l’essence platonicienne est de type dialectique, faisant toujours 
intervenir au moins le dialogue de la pensée avec elle-même2). Le 
problème — que nous ne développerons pas ici — tient au fait 
que Platon ait voulu limiter l’usage du dialogue et les vertus de 
l’échange dialectique à l’exercice de la philosophie en excluant 
leur mise en oeuvre dans le domaine politique.  
La décroissance et le désir humain 
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Il reste que l’argumentaire de la nécessité dictée par le 
raisonnement économique n’en est pas moins exact et chaque jour 
confirmé par des études de toutes origines disciplinaires qui 
paraissent renforcer le projet d’une société de décroissance. 
Cependant, si ce dernier devait se contenter de répondre à 
l’imminence du chaos par une série de prescriptions pragmatiques 
jugées souvent trop radicales, il lui manquerait le souffle que des 
perspectives d’avenir apportent aux visions politiques. Certes le 
projet de décroissance procure une batterie de solutions basées sur 
la limitation des besoins et une utilisation plus intelligente et plus 
juste des ressources de la planète pour faire durer la vie humaine. 
Mais durer pour quoi faire? Il faudra bien que les théoriciens de la 
décroissance, si toutefois ils veulent être porteurs d’une 
alternative politique, consentent à se placer sur le terrain de 
l’idéalisme pour répondre à cette question. Ignorer cette question 
ce serait commettre l’erreur de cantonner la réflexion dans une 
problématique qui est encore celle de la croissance. Pour celle-ci, 
en effet, se pose seulement le problème de sa durabilité ; la 
question de son sens n’est pas de mise puisque la croissance est à 
elle-même sa propre finalité. Il n’en va pas de même pour une 
société de décroissance dont la durabilité ne fait pas problème 
alors que se pose la question de sa finalité. La décroissance, en 
effet, ne saurait se donner comme une fin en soi dans la mesure où 
elle relève d’une logique qui semble contrarier celle du désir tel 
qu’il a été façonné par l’époque moderne. L’enjeu de l’idéalisme 
est donc clairement d’inscrire la décroissance dans la perspective 
du désir humain en formulant une proposition de sens.  
Si la désignation d’un idéal propice à susciter le désir ne vient pas 
compenser les frustrations engendrées par la réduction des prurits 
de la consommation et du profit personnel, alors la prise de 
conscience suscitée par la pertinence de leur diagnostic jouera 
contre les partisans de la décroissance. Les partis de 
gouvernement, dont on connaît l’aptitude à capter les grandes 
causes du moment pour paraître les intégrer à leurs 
préoccupations sans rien changer à leur vision du monde, ne 
tarderont pas à mettre les attendus du projet de décroissance au 
service de leurs propres dogmes. C’est ainsi que la rhétorique du 
“développement durable” réussit déjà l’exploit de relancer la 
croissance et la consommation par une habile récupération des 
critiques et des craintes qui devraient pourtant les mettre en cause. 
À égale conscience des risques et des nécessités, les populations 
préféreront toujours les solutions qui flattent une faculté désirante 
restée l’otage des idéologies de la croissance. C’est pourquoi les 
tenants de la décroissance doivent s’attacher d’abord à rendre 
celle-ci désirable avant même de l’indiquer comme nécessaire. 
Nul besoin pour cela d’user de sophistique: désirable, la société de 
décroissance l’est réellement, il suffit pour s’en convaincre 
d’explorer ses horizons sous l’angle de l’idéalité et non pas 
seulement sous l’angle de l’efficacité économique et écologique 
qui ne permet de jauger la société de décroissance qu’en termes de 
durabilité et de viabilité.  
La décroissance et le bonheur 
On objectera que le projet d’une décroissance soutenable et 
équitable ne se contente pas de tirer les implications de l’équation 
mathématique qui le fonde. Il ébauche en outre une certaine idée 
du bonheur et l’argumentaire de la décroissance est partout sous-
tendu par un véritable art de vivre. Mais c’est bien là justement 
que le bât blesse le plus gravement. Car si le projet de 
décroissance est bien idéaliste par nature, il ne l’est nullement par 
la conception du bonheur qu’il promeut. Le bonheur, en effet, 
n’est pas un idéal. Il est sans doute, comme le disait Aristote3), le 
but de toute existence, ce que tous les hommes recherchent ; mais 
il n’y a pas de définition une et universelle de cette fin pourtant 
universellement poursuivie. C’est précisément pourquoi, ni de la 
poursuite de cette fin ni de sa nature il n’y a à délibérer. On 
compte autant de versions du bonheur idéal qu’il y a d’individus 
justement parce qu’il n’existe pas d’idéal du bonheur. Si des 

idéaux doivent être définis par les hommes — comme l’idéal de 
liberté ou l’idéal de justice — c’est pour qu’ils fixent les cadres 
généraux à l’intérieur desquels chacun déterminera à sa façon son 
approche du bonheur. Plus exactement l’idéal est le verbe 
commun qui se décline sur autant de modes qu’il y a de visions du 
bonheur pour le conjuguer. Réaliser politiquement un idéal, c’est 
certes créer les conditions favorables à toutes les expressions du 
bonheur, c’est aussi sans doute tracer les limites au-delà 
desquelles une expression individuelle du bonheur cesserait d’être 
supportable pour la collectivité, mais ce n’est sûrement pas 
formuler les maximes du bonheur.  
Or formuler dans leurs moindres détails les maximes quotidiennes 
du bonheur individuel est la tendance la plus fâcheuse des 
partisans de la décroissance. Les publications consacrées à la 
société de décroissance décrivent régulièrement, sans en omettre 
aucune, toutes les modalités de la frugalité heureuse. Du type de 
combustible au pédalier de la bicyclette, des techniques de 
balayage au régime alimentaire, de la manière d’emmailloter les 
nourrissons à la façon d’organiser ses vacances… tous les gestes 
du bonheur sont scrupuleusement consignés. C’est comme si, en 
s’abstenant de fixer un idéal utile à circonscrire le contexte 
éthique à l’intérieur duquel chacun décidera des règles de son 
bonheur, la pensée de la décroissance obligeait ses défenseurs à se 
montrer plus directifs encore en écrivant, à la virgule près, une 
orthodoxie de la vie heureuse. Sur ce plan encore, transposé dans 
le champ de l’activité politique, le prudent refus de 
l’enthousiasme idéaliste pourrait bien tirer le projet de 
décroissance vers une tyrannie du bonheur.  
Mais supposons admis que nous, zélateurs de la décroissance 
équitable, renoncions à notre propension naturelle à régenter le 
bonheur des hommes au nom de l’absolue nécessité qui nous 
presse d’en finir avec le culte de la croissance. Supposons que, 
avec le même objectif d’éviter la catastrophe qui se profile, mais 
en le subordonnant au projet d’offrir à la personne humaine les 
conditions de son libre accomplissement, nous décidions à cette 
fin de définir collectivement les termes d’un idéalisme de la 
décroissance dont chaque être humain aurait loisir de tirer lui-
même les maximes de son bonheur en référence aux idéaux 
partagés. La question se pose alors — elle se pose enfin! — de 
savoir quel idéalisme est inhérent au projet d’une société de 
décroissance.  
Comme il n’est pas de débat plus urgent à l’heure où les partisans 
de la décroissance s’apprêtent à investir le terrain électoral, qu’il 
soit permis ici de soumettre à la discussion l’hypothèse qui suit.  
L’idéalisme politique 
Quand on interroge la problématique d’une société de 
décroissance sous un autre angle que les nécessités économiques 
et écologiques qui la légitiment, on s’aperçoit qu’il s’agit, en 
substance, de libérer le désir humain des convoitises 
consuméristes générées par la société marchande et de mettre la 
faculté désirante au service d’un épanouissement de l’humanité en 
l’homme. Or une telle problématique coïncide avec ce qu’il 
conviendrait d’appeler un “idéalisme politique” lequel exige, pour 
être applicable, une société de décroissance dont il est à même de 
développer considérablement les potentialités. Pour être clair, il 
n’est pas ici question de contester la priorité des motifs liés à la 
survie de l’homme et de la planète. Mais ces motifs présentent 
décidément l’inconvénient de ne fonder la décroissance que sur 
l’argument de la nécessité et d’une durabilité sans enjeu. Pour y 
remédier, il paraît possible d’annexer, pour ainsi dire, le projet 
d’une société de décroissance à un idéalisme politique qui 
engloberait la conscience des traumatismes présents et à venir 
causés par l’idéologie de la croissance, retrouverait les solutions 
préconisées par la théorie de la décroissance mais leur donnerait 
une orientation nouvelle dans le sens d’une redécouverte de 
l’humanisme par l’avènement d’une citoyenneté authentique.  
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Ce que nous appelons “idéalisme politique” est un idéalisme à 
double titre. Idéalisme quant à la forme de pensée qu’il déploie 
puisqu’il cherche à tirer tout ce qu’il avance d’une enquête sur 
l’essence du politique aussi bien que sur la nature de l’homme, sur 
le concept d’humanité ou sur la définition de la personne 
humaine. Idéalisme surtout quant à la matière même de sa pensée 
du politique puisqu’il postule que la finalité de l’activité politique 
n’est pas tant d’administrer le réel tel qu’il est que d’y manifester 
l’humain en délibérant et en décidant selon les idéaux éthiques 
dans lesquels l’humanité se reconnaît. La politique ainsi conçue 
apparaît comme une création continuée de l’humain par l’humain, 
création toujours ouverte et dont les actes sont sans cesse remis en 
question par la permanence de la délibération sur ce qu’elle 
produit. Bien qu’il ne soit pas le lieu ici de développer plus avant 
cette conception de l’idéalisme politique, il est utile de solliciter 
encore la patience du lecteur pour en indiquer, parmi les principes 
fondateurs, ceux qui appellent, comme condition sine qua non de 
leur application, l’avènement d’une société de décroissance.  
C’est ainsi que l’idéalisme politique tel qu’il vient d’être défini 
considère, comme le fit Aristote4), que l’homme est par nature un 
être politique. Par conséquent, quiconque est maintenu à l’écart de 
l’exercice concret de l’activité politique — comme le sont la 
grande majorité des “citoyens” dans nos démocraties 
représentatives — se voit spolié de son essence d’homme. L’unité 
élémentaire de l’activité politique n’est pas le parti ni un 
quelconque groupement d’individus mais la personne humaine 
considérée dans sa singularité et son unicité. La délibération 
politique n’étant concevable, et ce qui en résulte n’ayant valeur de 
décision politique, que si l’ensemble des personnes se constituent 
en une assemblée délibérative comptant autant de participants 
qu’il y a de citoyens, il importe que tous les membres de la société 
soient dégagés d’une part conséquente des contraintes du travail 
pour se consacrer assidûment aux affaires publiques. Du point de 
vue de l’idéalisme politique la pluralité de la communauté 
politique ainsi constituée par le rassemblement des personnes 
citoyennes ne doit être altérée par aucun des processus 
d’uniformisation et de conditionnement des mentalités générés par 
la religion de la croissance. Enfin, la discussion politique qui vise 
la réalisation de l’humain doit trancher sur les problèmes 
particuliers de la société selon ce qui est universellement dû à 
l’humanité en tout homme. Aussi convient-il qu’aucun réflexe 
consumériste, aucune boulimie individualiste, aucune crispation 
sur les intérêts particuliers ne détourne chacun de la priorité 
donnée à l’humanité en sa personne et en la personne d’autrui. Or 
seule une société de décroissance est à même d’éveiller ainsi le 
désir d’humanité et d’offrir les conditions de liberté, de pluralité, 
de disponibilité et d’éducation permettant aux hommes 
d’accomplir leur nature d’homme dans la prise en charge par 
chacun de l’activité délibérative et de la décision politique.  
La critique de l’humanisme 
On le voit, la discussion des perspectives ouvertes à la pensée du 
politique par le projet d’une société de décroissance supposerait 
d’introduire l’humanisme au cœur de la théorie de la 
décroissance. L’idée est que la société de décroissance est propice 
au développement d’un humanisme qui ne peut cependant prendre 
corps que dans la participation effective et concrète de l’ensemble 
des citoyens à l’activité politique dont l’humanité de l’homme est 
le seul et unique enjeu.  
Mais la défiance des économistes de la décroissance à l’égard de 
la mentalité essentialiste est principalement une mise en cause de 
l’humanisme. En témoigne, par exemple, la controverse très 
significative qui confronta, lors d’un colloque à Montbrison en 
février 2005, le généreux idéalisme d’un fervent partisan de la 
“politisation” du projet de décroissance à la prudence éclairée de 
l’un des pionniers et meilleurs experts de la décroissance. Ce jour 
là donc, à la proposition de Vincent Cheynet de mettre l’idée de 

décroissance au service de l’humain, on entendit Serge Latouche 
répondre par une docte mise en garde contre les pièges de 
l’humanisme. Rappelant comment une certaine idée de l’Homme 
a servi de caution philosophique aux pires dérives colonialistes, 
Serge Latouche retraça le court chemin qui mène du bienveillant 
universalisme des Lumières au processus d’acculturation massive 
des peuples dits “sauvages” et, de là, à une idéologie raciste plus 
ou moins mâtinée de condescendance à l’égard de tous ceux que 
les contretemps de l’histoire auraient empêchés de rejoindre le 
giron de l’humanité.  
Cette critique de l’humanisme est une vieille antienne. Elle date 
du milieu du vingtième siècle, lorsque les sciences humaines, 
alors en plein essor, fustigeaient avec raison l’ethnocentrisme 
occidental caché derrière la promotion des valeurs de l’Homme. 
Mais la reprise d’un tel argumentaire contre l’appel de Vincent 
Cheynet semble pour le moins incongru. En effet, lorsque Claude 
Lévi-Strauss décrétait, dans les années 1950, “la mort de 
l’Homme”, il s’en prenait alors à un humanisme défiguré par la 
religion du Progrès et par le culte de la rationalité scientifique et 
technique, chantre du développement et de l’expansion de la 
Civilisation triomphante5). Autant de partis pris dont on ne peut 
guère soupçonner les adeptes de la décroissance présents aux 
journées de Montbrison !  
Lévi-Strauss parlait ainsi à l’heure où les sciences de l’homme 
s’apprêtaient à étendre la rigueur positiviste à la compréhension 
méthodique des ressorts psychologiques et sociaux de l’activité 
humaine. Aussi importait-il que les auteurs de ces investigations 
nouvelles rompent clairement avec le rationalisme exacerbé qui, 
pendant un siècle, avait entraîné l’idéal humaniste dans une 
logique messianique dont la folie nazie avait marqué l’apogée. Il 
était dit, désormais, que la rationalité scientifique se referait une 
virginité en s’abstenant de compromettre son effort d’objectivité 
dans une métaphysique de l’homme. Sage résolution en vérité, et 
il est heureux que nos théoriciens de la décroissance, éminents 
économistes, sociologues, écologues et autres représentants des 
sciences humaines, se soucient à leur tour de ne pas compromettre 
la rectitude de leurs analyses par ce qu’ils considèrent comme des 
élucubrations philosophiques.  
À ceci près cependant que l’on ne saurait confondre l’humanisme 
avec le produit de sa falsification par le rationalisme, ni mêler un 
juste idéal à la condamnation légitime des discours et 
comportements qui l’ont trahi. Convoquerions-nous de la même 
façon les idéaux de Liberté et de Justice au procès de toutes les 
tyrannies et menées barbares dont ils furent pourtant le prétexte au 
cours de l’histoire? Le dévoiement répété de ces valeurs ne 
justifie pas leur rejet. Pas plus qu’il n’est un argument contre 
l’essentialisme, car seul un retour fréquent à l’essence de 
l’Homme, comme à celles de la Liberté ou de la Justice, 
questionnées sur le mode de la discussion politique, laisse les 
citoyens maîtres de ces idéaux et de leur sens, vigilants quant aux 
tentatives de détournement dont ils peuvent faire l’objet.  
La décroissance comme projet politique 
Si l’idée de décroissance s’appuie évidemment sur des données 
issues des sciences sociales, économiques, écologiques et 
juridiques, elle n’est pas elle-même une idée scientifique mais bel 
et bien une proposition politique. Et s’il serait effectivement 
fâcheux que la science et l’expertise viennent s’enticher d’un idéal 
politique qui ne dirait pas son nom ; il serait tout aussi dangereux 
qu’un projet ouvertement politique se défende de reposer sur un 
idéal pour se soustraire à la discussion des valeurs en se réclamant 
d’une rationalité incolore. À cet égard, l’appel de Vincent 
Cheynet en faveur d’une décroissance humaniste fait écho au 
souhait exprimé par Paul Ariès de voir la décroissance investir le 
champ du politique où elle a vocation à être débattue. Là, à 
l’instar de tout mouvement politique, elle ne saurait se dispenser 
d’exposer les préférences axiologiques qui la fondent. Elle aurait 
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légitimité alors à s’affirmer comme la seule alternative radicale 
aux dogmes du Progrès et du Développement qui transformèrent 
l’utopie des Lumières en un funeste processus d’expansionnisme 
économique, technologique et culturel. C’est pourquoi la théorie 
de la décroissance paraît naturellement habilitée à reprendre 
l’idéalisme humaniste là où les philosophes l’avaient laissé avant 
qu’il soit arraisonné par les tout premiers doctrinaires de la 
croissance mondiale.  
Aux mots de “valeurs humanistes”, rengainons donc notre 
revolver matérialiste et tâchons de voir de quelle façon le 
mouvement en faveur de la décroissance peut effectivement ériger 
l’humanisme en principe politique.  
Privilégier l’humain, dans le discours de la décroissance, ne 
saurait signifier sauver l’homme des dangers imminents qui le 
menacent et lui promettre un bonheur de Bergers d’Arcadie. Car 
la décroissance n’est pas une fin en soi et nous avons dit pourquoi 
elle n’aurait rien à faire dans l’espace politique si elle n’avait à 
proposer que d’échanger le chaos contre la vie bienheureuse. Mais 
la force de l’idée de décroissance est ailleurs que dans une 
hypothétique doctrine du bonheur qui en constitue au contraire le 
point faible quand elle se décline avec des accents millénaristes.  
Le projet de décroissance veut affranchir les hommes des 
déterminismes qu’ils se sont eux-mêmes créés, les soustraire aux 
processus qui leur confisquent la maîtrise de leur existence. En un 
mot, la décroissance libère les hommes des mécanismes 
historiques et leur propose de prendre en charge le monde et 
l’humain jusque là soumis à l’empire des lois économiques et 
géostratégiques. Suivant cette analyse, il se pourrait d’ailleurs 
qu’il y ait, dans le concept de décroissance, quelque chose de 
profondément étranger au matérialisme, dans l’idée d’un déni du 
rôle que les matérialistes attribuent à l’évolution historique des 
mécanismes économiques et sociaux dans la détermination des 
orientations données à l’existence humaine. Quoi qu’il en soit, s’il 
est maladroit de fonder la décroissance sur l’argument de la 
nécessité, c’est justement parce que la décroissance doit 
s’entendre comme le refus de la nécessité, ouvrant par-là la voie 
au retour de la politique comprise comme activité délibérative au 
cours de laquelle les hommes décident librement de la courbure à 
donner au monde et à l’humain.  
S’agissant de l’invention d’une citoyenneté délibérante, le modèle 
économique et social de la décroissance pousse loin la définition 
des conditions susceptibles de faire droit à la nature politique de 
tout homme et à la vocation de la personne humaine à apparaître 
au sein de l’espace public pour y accomplir ce qu’Hannah Arendt 
appelait sa condition de “nouveau venu”. Par les révolutions 
qu’elle instaure dans le rapport aux richesses, dans la répartition 
des biens, dans la délimitation et la gestion des besoins ; par les 
mutations qu’elle induit dans nos relations à l’espace et au temps, 
dans nos rythmes de vie, dans la hiérarchie de nos fins, valeurs et 
centres d’intérêts, la société de décroissance crée les conditions 
favorables à une appropriation non symbolique du politique, à 
l’avènement d’une citoyenneté effective : celle de la personne qui 
prend part aux décisions concernant le monde humain.  
La notion de décroissance est foncièrement révolutionnaire parce 
qu’elle rompt avec le cours des choses en brisant les processus qui 
nous emprisonnent. “Notre humanité n’émerge, écrit Paul Ariès, 
que lorsque nous sommes capables de nous fixer des limites”6). À 
quoi il faut ajouter que “se fixer des limites” est précisément 
l’objectif de la discussion au sein de l’espace public. Se fixer des 
limites c’est donc choisir la délibération pour contrer les 
mécanismes, c’est s’en remettre à la politique plutôt qu’à l’inertie 
de l’histoire, c’est affirmer l’homme contre les processus. La 
société de décroissance ouvre des perspectives inédites où les 
nécessités de l’histoire, de l’économie ou de la finance ne 
déterminent plus le sort du monde et de l’homme et où, aucune 
puissance n’ayant plus le privilège de fixer l’idée que les hommes 

se font de la justice et du bien, il revient à l’ensemble des citoyens 
de contribuer à la définir à l’échelle de communautés délibératives 
reposant sur une éthique du dialogue politique.  
La deuxième voie 
Une autre voie que la critique économiste et écologiste de 
l’idéologie de la croissance peut donc mener à la proposition 
d’une société de décroissance. C’est la voie d’une philosophie du 
politique qui s’affranchirait sciemment des circonstances de 
l’histoire pour retourner aux racines ontologiques de la 
citoyenneté dans la nature humaine. Certes les intuitions 
conduisant à ce chemin sont moins prégnantes que l’expérience 
des pièges abyssaux tendus par la croissance exponentielle de la 
productivité dans un monde aux ressources limitées. Il faudrait 
consentir à l’essentialisme pour s’apercevoir de ce que l’humain 
devrait devoir au politique pour la réalisation de son être et 
l’actualisation de sa liberté. Quant à l’équation qui aboutirait sur 
cette voie au projet de la décroissance, elle serait, il est vrai, 
moins mathématique que métaphysique. Elle établirait en 
substance que les hommes ont vocation à exister, non selon ce 
qu’imposent les processus historiques, mais selon l’idée qu’ils ont 
d’eux-mêmes, idée toujours remise en question sur le métier de la 
discussion délibérative. En conséquence, l’humain ne saurait 
s’épanouir sur une planète où des classes élitaires, sous couvert de 
prétendues nécessités économiques et financières ou de rapports 
de forces mécaniques, privent la totalité des citoyens du soin de 
délibérer de l’idée qu’ils se font de leur humanité et du monde. 
Mais de cette équation on conclurait tout aussi bien à la pertinence 
d’une société de décroissance pour l’émancipation des citoyens et 
l’avènement du politique. Il est probable, en effet, que la politique 
autant que la citoyenneté restent à inventer et que leur invention 
confère son véritable enjeu à la conception d’une société fondée 
sur l’idée de décroissance.  
Ces deux voies néanmoins, celle de l’économisme écologique et 
celle de l’essentialisme politique, ne sont pas concurrentielles et 
encore moins exclusives l’une de l’autre. Une relecture, effectuée 
sous cet angle, de la pensée d’Hannah Arendt contribuerait sans 
doute à montrer que la première voie s’articule au contraire à la 
seconde dans la mesure où c’est précisément l’effacement du 
politique qui détourne les citoyens de la responsabilité du monde 
humain et de la conduite des affaires humaines pour mieux les 
assujettir massivement au processus infini de la croissance. La 
philosophe indique à cet égard comme un fait caractéristique des 
sociétés modernes la contamination du domaine public par les 
préoccupations liées à la production et aux échanges et, 
conséquemment, la réquisition de la sphère politique au service de 
la vie économique. De cela il résulte l’oubli des enjeux initiaux de 
l’activité politique (la conservation du monde humain, la 
révélation de la personne et l’action) en raison de leur 
incompatibilité avec ceux de la société (la productivité et le 
développement infini de l’organisme social). Dans ce contexte de 
dépérissement du politique il devient inutile autant qu’impossible 
aux citoyens d’apparaître et de manifester leur unicité au sein 
d’un espace public où l’inertie des mécanismes dispense de la 
délibération. Cette inutilité et cette impossibilité de mener une 
existence politique renvoient les citoyens à leur statut d’êtres de 
besoins, requérant de leur part le travail et la consommation plutôt 
que le souci du monde, un comportement réactif plutôt que le sens 
de l’action véritable et un individualisme utile au processus de 
croissance comme seul indicateur de la vitalité commune7).  
À la source même de l’idéologie de la croissance, bien en amont 
des périls qu’elle induit et auxquels les défenseurs de la 
décroissance veulent s’attaquer, il se peut qu’il y ait la perte du 
politique, de cette primauté du politique dont une société de 
décroissance pourrait nous faire retrouver le sens si elle en formait 
le projet. En d’autres termes la pertinence du choix de la 
décroissance ne se mesurerait pas seulement à l’efficacité 
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annoncée dans le traitement des effets nuisibles de la croissance 
— ce qui pourrait encore justifier qu’à efficacité égale on préfère 
à la décroissance des solutions moins radicales. Elle se mesurerait 
d’une part à la possibilité de dévoiler par-là le caractère 
éminemment pathogène des causes qui jettent les hommes dans la 
spirale de la croissance, d’autre part à la perspective offerte de 
désamorcer ces causes par la réhabilitation du politique dans une 
société de décroissance.  
Cela dit quel intérêt aurions-nous à emprunter la voie 
essentialiste? Y-a-t-il lieu de compromettre la lisibilité des thèses 
relatives à la décroissance en les insérant dans la nébuleuse d’un 
idéalisme politique dont beaucoup jugeront les spéculations 
absconses? Serait-il raisonnable surtout, en développant l’idée 
d’une société de décroissance institutionnellement orientée vers la 
prise en charge de l’activité délibérative par les citoyens, de 
vouloir recycler un projet politique que les vielles lunes de la 
“démocratie directe” semblent avoir usé jusqu’à la corde? N’est-il 
pas prudent de s’en tenir au sain empirisme des raisons données 
par une critique objective des impasses de la croissance, énoncées 
d’un point de vue économique et écologique? On pense en effet 
que l’argumentaire de la nécessité vitale et de la durabilité de 
l’existence harmonieuse sur notre planète, s’il est correctement 
exposé, doit conduire tout un chacun à reconnaître suffisamment 
le bien-fondé du projet de la décroissance. Il se trouve du reste 
beaucoup de militants pour refuser que la décroissance investisse 
le champ du politique. Dans leur esprit la notion de politique est si 
péjorativement connotée qu’ils se montreraient hostiles à ce que la 
théorie de la décroissance intègre une philosophie politique, plus 
encore si cette philosophie visait à confier la politique aux 
citoyens. Car, selon eux, c’est en dehors du politique que tout se 
joue : dans la capacité des individus à modifier d’eux-mêmes leur 
comportement quotidien conformément aux préceptes de la 
décroissance. Nous touchons là à la stratégie la plus 
communément retenue par les tenants de la décroissance : ce n’est 
pas la politique qui instaurera la décroissance, mais le monde 
deviendra décroissant pas l’instillation des prises de conscience 
individuelles. Continuons donc inlassablement à répéter 
l’équation de la décroissance et, par juxtaposition des résolutions 
individuelles, nous donnerons à nos sociétés la courbure de la 
décroissance.  
Or tout le monde sait bien que la stratégie visant l’initiative 
individuelle n’aboutira jamais qu’à des résultats infinitésimaux 
sans impact véritable sur le cours du monde. La raison en est 
qu’un discours universaliste comme celui de la décroissance, 
brassant des enjeux mondiaux dans un espace élargi à tous les 
êtres vivants et dans une temporalité intergénérationnelle, a bien 
peu de chance de rencontrer les mobiles d’une activité 
individuelle généralement ordonnée à des finalités beaucoup plus 
immédiates, étroites et égoïstes. Eu égard à la critique de 
l’essentialisme, le paradoxe est que les seules personnes dont le 
jugement est effectivement entraîné dans la réflexion sollicitée par 
les arguments de la décroissance sont celles qui font déjà preuve 
d’humanisme et d’une pensée désintéressée, rompue à la 
considération d’idéaux universels. Une minorité d’êtres humains, 
disons-le. Une minorité seulement parce que le gros de l’humanité 
qui compose le monde industriel et marchand, déchargé de la 
responsabilité politique par l’idéologie de la croissance qui le 
voue au travail et à la consommation, exclusivement destiné à 
contribuer indéfiniment à la productivité de la société par la 
satisfaction des intérêts particuliers, est reclus dans la sphère de 
son existence privée, de son “petit bonheur” et de sa prospérité 
individuelle. “Ne vous occupez que de vous-mêmes dit l’idéologie 
de la croissance. C’est à cette condition que vous êtes productifs 
et que la société croît”. Sous le régime de la croissance, nul n’est 
tenu d’étendre sa pensée à ce qui dépasse son quant à soi. Nul 
n’en a besoin d’ailleurs tant que la gestion des affaires humaines, 
assise sur le système représentatif, ne le requiert pas.  

Car la seule raison qui puisse être donnée à l’être humain d’ouvrir 
son esprit aux valeurs universelles et à ce qui dépasse la question 
de son bien être, c’est la responsabilité du monde et de l’humanité 
tout entière qui lui incombe quand il est en charge, avec 
l’ensemble des citoyens, de la délibération politique. Alors 
seulement l’universalité des enjeux discutés dans le domaine 
public l’oblige à accéder à ce que le philosophe Kant appelait 
“une pensée élargie” ; une pensée apte à embrasser le monde, 
l’humanité en tout homme, le passé et l’avenir, le concept général 
de justice ; une pensée attentive à la portée axiologique des 
problèmes et à la question du sens. Une pensée, voulons-nous 
dire, capable d’accéder au champ des préoccupations soulevées 
par la théorie de la décroissance.  
Aussi nous apparaît-il vain — à moins de se satisfaire d’une 
action à la marge — de tenir aux individus le discours de la 
décroissance sans envisager une société qui les convierait à 
transcender leur individualité dans l’espace d’une délibération 
politique où chacun aurait en responsabilité le monde humain. 
Dans le cas contraire, l’argumentaire de la décroissance ne 
convertirait les esprits qu’au moyen d’une coupable manipulation 
des mobiles individuels. Les enjeux de la décroissance ne 
pourront trouver prise dans des esprits libres et avertis que là où la 
prise en charge du politique aura ouvert ces esprits à la dimension 
de l’universel. Dans tous les autres cas, les thèses relatives à la 
décroissance ne sortiront de la confidentialité que sous la forme 
de l’injonction fascisante ou d’une catéchèse maquillée en 
pédagogie pour solliciter la réactivité selon des techniques 
strictement comportementalistes.  
On le voit, la problématique qui s’ouvre à nous n’est pas tant 
d’investir la politique pour faire la décroissance, que de proposer 
aux citoyens de s’approprier le politique en faisant la 
décroissance. Non pas exiger de chacun qu’il préfère la bicyclette 
à son 4X4, mais installer chacun, au moyen d’une société de 
décroissance, dans l’espace public où il partagera, avec les autres 
citoyens, le souci de ne laisser aucun mécanisme décider du cours 
des affaires humaines. Alors, s’il convient effectivement de 
préférer la bicyclette à son 4X4, chacun en jugera par lui-même, 
nécessairement encore mais librement, par l’honnête examen des 
idéaux partagés et devenus l’enjeu de la délibération publique.  
La décroissance n’est pas seulement un art de vivre inspiré par le 
souci écologique, elle porte les germes d’une nouvelle utopie 
politique qui peut redonner sens à l’idéalisme et à l’humanisme en 
les faisant servir à l’invention collective et toujours discutée du 
monde humain. Il nous appartient de porter ces germes aussi loin 
que possible et, en France, de les faire croître sur le terrain 
électoral dés les élections législatives de 2007.  

— Michel Dias, pour « Entropia » N°1  
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